
Réponse de Philippe Poutou à la lettre ouverte du 10 novembre 2011 du collectif pour la promotion de l’école publique dans les 
Mauges, de l’association des parents d’élèves des écoles publiques de Beaupréau et du collectif vigilance laïcité du Maine-et-Loire 

Paris, le 15 décembre 2011 

Chères et chers amis, 

Depuis des décennies, la lutte pour l’enseignement public dans les Mauges se heurte aux 
notables de la droite catholique-conservatrice et clientéliste. Celle pour un lycée public est un vieux 
rêve, comme on peut le découvrir par exemple dans la BD de Davodeau, Les Mauvaises gens. 
Aujourd’hui, grâce aux mobilisations laïques et propulsé par les évolutions démographiques, le lycée 
public est à portée de main à Beaupréau.  

Cependant, le président sarkozyste du Conseil général de Maine et Loire, Christophe Béchu, 
continue de s’opposer à la réalisation d’une cité scolaire publique dans cette ville. Pour hypothéquer la 
réussite du lycée public décidé par le Conseil régional et approuvé par le Conseil académique de 
l’Éducation nationale, il s’oppose à la construction d’un collège public dans cette cité au centre 
géographique des Mauges. En réalité, derrière ses discours peu convaincants sur des effectifs 
prétendument insuffisants, C. Béchu entend y préserver le quasi-monopole de l’enseignement 
confessionnel secondaire et de ses quatre collèges privés à Beaupréau (et ce, alors que les effectifs de 
l’enseignement primaire public y sont en constante augmentation). En matière scolaire, la politique de 
la majorité réactionnaire du Conseil général est incontestablement partiale, en faveur de 
l’enseignement privé confessionnel. En 2010, la tentative avortée de fermer le collège public Jean 
Vilar à Angers avait illustré son scandaleux parti pris. La complicité partisane de l’appareil d’État est 
également révélée par les attitudes récurrentes du préfet de Maine-et-Loire et du recteur de l'académie 
de Nantes.  

Pour le NPA, l’enseignement public et l’enseignement privé ne sont pas « complémentaires ». 
Ils sont contradictoires et le droit à l’enseignement public gratuit doit être assuré sur tout le territoire. 
La puissance publique et les collectivités locales ne doivent avoir pour objectif que le développement 
de l’école publique laïque, de la maternelle à l’université. Les fonds publics doivent lui être réservés. 
À terme, l'enseignement privé doit faire l'objet d'une nationalisation laïque avec maintien dans 
l’emploi sans perte de salaire de ses personnels et leur intégration aux corps de fonctionnaires 
correspondants.  

En tant que candidat à l’élection présidentielle pour y représenter le NPA, j’assure les 
membres et les organisations du collectif pour la promotion de l’école publique dans les Mauges, 
l’association des parents d’élèves des écoles publiques de Beaupréau et le collectif vigilance laïcité du 
Maine-et-Loire de tout mon soutien dans leur combat. Je sais par ailleurs que les militant-e-s du NPA 
49 (et auparavant de la LCR 49) sont engagés à vos côtés.  

Oui à une école publique et laïque sur tout le territoire, et notamment dans les Mauges ! 
Oui à une cité scolaire publique à Beaupréau ! 

Philippe Poutou 
Candidat du NPA à l’élection présidentielle 

 


